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Cinq associations dressent un portrait de la rétention en France en 
2024. Il en ressort un accès aux droits difficile pour les retenus et 
des conditions de travail dégradées pour les avocats.
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Le groupe de travail sur l’IA de la Cour de cassation a remis un 
rapport soulignant l’importance d’un cadre juridique pour un usage 
respectueux des droits humains, tout en explorant les applications 
possibles de l’IA dans la justice française et étrangère.



Sommaire

G A Z E T T E  D U  P A L A I S  -  m a r d i  3  j u i n  2 0 2 5  -  n O  1 92

Édité par Lextenso
1, Parvis de La défense
92044 Paris – La défense (CEdEX)

Directrice générale, Directrice de la publication : 
Emmanuelle Filiberti
Présidente du Conseil scientifique :  
marie Burguburu Charvet

Rédactrice en chef : Laurence Garnerie
Coordinatrice de la Gazette spécialisée : marie rajchenbach
Rédacteurs : Catherine Berlaud, nathalie Finck  
et Samuel Seroc
Responsable scientifique : Pauline Le monnier de Gouville
Secrétaire de rédaction : Elsa Boulinguez

Rédaction :   
Tél. : 01 40 93 40 00
Courriel : redactiongp@lextenso.fr

Abonnements : 
Tél. : 01 40 93 40 40
Courriel : relationclients@lextenso.fr

Publicité : julien.combaud@lextenso.fr 
Tél. : 01 40 93 40 68

Tarifs 2025. Prix TTC au n° : 25,53 €
+ frais de port. abonnement France (un an) :
journal seul : 621,79 € TTC
recueils + table seuls : 601,37 € TTC
journal, recueil + table : 832,12 €
abonnement feuilletable numérique : 264,44 € TTC. abonnement étranger (un an) :
journal seul : 699 €
journal, recueil + table : 899 €
abonnement feuilletable numérique : 259 €

Internet : gazette-du-palais.fr
Twitter : @LextensoAvocat

Commission paritaire n° 0528 T 83097
iSSn 0242-6331
dépôt légal à parution
imprimé par dupliprint mayenne, 733, rue Saint Léonard,  
53101 mayenne CEdEX
sur des papiers produits en italie (couverture, 0% de fibres  
recyclées) et en allemagne (intérieur, 100% de fibres recyclées), 
issus de forêts gérées durablement ;  
impact gaz à effet de serre 
pour un exemplaire :  708 g éq. CO

2

illustration de la Gazette spécialisée sur la couverture : 
Fanny dallé-asté / da-fanny

Toute reproduction, même partielle, est interdite,
sauf exceptions prévues par la loi.

Projets d’articles : les manuscrits doivent être adressés par  
courriel en format word à redactiongp@lextenso.fr
et comporter 15 000 caractères maximum (notes de bas
de page et espaces compris).
La rédaction n’est pas responsable des manuscrits  
communiqués.

La Gazette du Palais peut désormais être citée de la façon 
suivante : GPL 7 déc. 2023, no GPL430b0.  
Le numéro de type GPL430b0 est un numéro d’identifiant 
unique permettant de retrouver directement l’article  
via un moteur de recherche ou sur www.labase-lextenso.fr
 

Le prochain numéro de la Gazette du Palais  
paraîtra le 17 juin 2025.

Actualité
GPL478i8 - Infractions sexuelles : comment prévenir la récidive ? 3
GPL478j9 - L’administration pénitentiaire, priorité n° 1 de la place 

Vendôme 4
GPL478j2 - Lancement du groupe de travail sur la simplification  

du droit des entreprises en difficulté 6

Technique
GPL478g3 - La formation

étude par Benjamin PITCHO 8

Doctrine
GPL478i2 - Présentation du rapport de la Cour de cassation sur l’IA, 

un cadre de référence pour l’IA judiciaire
note par Myriam QUÉMÉNER sous C. cass., rapp., avr. 2025, Préparer la Cour  
de cassation de demain – Cour de cassation et intelligence artificielle 12

Jurisprudence
GPL478d8 - Pour être éligible à la procédure d’injonction de payer  

la créance contractuelle doit être déterminée en vertu des 
stipulations du contrat
note par Philippe CASSON sous Cass. 3e civ., 27 mars 2025 15

GPL478i9 - La compétence personnelle active de la loi pénale française 
compatible avec l’absence d’identité d’incrimination et la plainte 
avec constitution de partie civile
note par Rodolphe MÉSA sous Cass. crim., 6 mai 2025 18

GPL477l5 - Panorama de jurisprudence de la Cour de cassation
par Catherine BERLAUD 22

GPL477v5 - Panorama de jurisprudence du Conseil d’État
par Nathalie FINCK et Samuel SEROC 26

GPL477l3 - Panorama de jurisprudence de la Cour européenne  
des droits de l’Homme
par Catherine BERLAUD 29

GPL478d9 - Chronique de jurisprudence en droit des biens
par Julien DUBARRY et Antoine TOUZAIN  
en exclusivité sur la Base Lextenso : https://lext.so/GPL478d9 

GPL477t2 - Panorama de jurisprudence de la cour d’appel de Montpellier
sous la coordination scientifique de Christophe ALBIGES  
en exclusivité sur la Base Lextenso : https://lext.so/GPL477t2 

Gazette Spécialisée

DROIT DU TRAVAIL ET DE LA PROTECTION SOCIALE 
Sous la responsabilité scientifique de
Alain SAURET, Alexis BUGADA  et Geoffroy DE RAINCOURT

Coordination par Jessica ATTALI-COLAS

31

http://lext.so/GPL478i8
http://lext.so/GPL478j9
http://lext.so/GPL478j9
http://lext.so/GPL478j2
http://lext.so/GPL478j2
http://lext.so/GPL478g3
http://lext.so/GPL478i2
http://lext.so/GPL478i2
http://lext.so/GPL478d8
http://lext.so/GPL478d8
http://lext.so/GPL478d8
http://lext.so/GPL478i9
http://lext.so/GPL478i9
http://lext.so/GPL478i9
http://lext.so/GPL478d9


414e année  - Mai 2025
N° 5

DOCTRINE
Cession d’un fichier client à la lumière de la 
réglementation sur la protection des données 
personnelles : la clause d’autorisation de cession 
anticipée

Clément Stephan

La réforme du régime des nullités en droit des sociétés 
est actée

Patrice Battistini

JURISPRUDENCE
Parasitisme et produits de prestige : querelle autour  
du trèfle quadrilobé  
(Cass. com., 5 mars 2025, no 23-21.157)

Chrystel Diloy

Qualification délictuelle de l’action en responsabilité 
pour rupture des relations commerciales en droit 
international privé commun  
(Cass. 1re civ., 12 mars 2025, no 23-22.051)

Véronique Legrand



L e s  P e t i t e s  A f f i c h e s  •  M a i  2 0 2 5 1

SOMMAIRE
LPA n° 5 • Mai 2025

DOCTRINE

 LPA203u0 Logements indivis : vers une sortie plus rapide de l’indivision ?
Christelle Rieubernet
Le 6 mars dernier, l’Assemblée nationale a adopté en première lecture une proposition de loi visant  
à faciliter la sortie de l’indivision successorale.

 LPA203t9 Cession d’un fichier client à la lumière de la réglementation sur la protection 
des données personnelles : la clause d’autorisation de cession anticipée

Clément Stephan
Entre nullité et inopposabilité découlant de la violation des règles impératives sur la protection  
des données personnelles, l’opération de cession d’un fichier client peut se transformer en un véritable 
exercice d’équilibriste pour le praticien qui manquerait de vigilance ou de connaissance sur la matière. 
Sans constituer un palliatif à la mise en conformité réglementaire d’un responsable de traitement,  
la clause d’autorisation de cession anticipée d’un fichier client s’érige en standard contractuel facilitant  
sa transmission future à un tiers cessionnaire.

 LPA203t7 Les relations inconscientes entre personne, patrimoine et identité
Jacques Amar
Le présent article a pour objet de montrer que l’émergence comme le développement de la psychanalyse 
ne sont pas dissociables du cadre juridique dans lequel s’insère cette discipline. Il montre en quoi les liens 
existants entre patrimoine, personne et identité sont au cœur des problèmes que rencontrent nos sociétés 
contemporaines.

 LPA203t2 La réforme du régime des nullités en droit des sociétés est actée
Patrice Battistini
Le nouveau régime de droit commun des nullités des sociétés est mis en place  
par l’ordonnance n° 2025-229 du 12 mars 2025 portant réforme du régime des nullités en droit des sociétés.

 LPA203s9 Le droit européen des passagers aériens : une discipline juridique prétorienne 
fondée sur un texte court

Menel Ben M’Louka et Ronny Ktorza
Les disciplines du droit ne cessent de s’élargir et certaines nouvelles d’entre elles demeurent assez méconnues 
du grand public. Un des meilleurs exemples concerne le droit des passagers aériens, que certaines 
compagnies aériennes cherchent naturellement à masquer dans leurs rapports avec leurs clients.  
Cette discipline, si elle paraît simple de prime abord, nécessite, en réalité, une étude approfondie,  
les quelques paragraphes ci-dessous (consacrés au règlement n° 261/2004) ayant pour objectif de permettre 
aux lecteurs d’y voir un peu plus clair.

 LPA203s6 Le traitement des sommes maniées par les notaires et des intérêts produits : 
une analyse des règles

Yann Fontaine
Les notaires, en tant qu’officiers publics, assurent la conservation et la gestion des fonds qui leur sont 
confiés, par exemple dans le cadre des transactions immobilières ou des successions. Ces sommes sont placées 
sur des comptes spécifiques, sous un contrôle strict, garantissant transparence et sécurité. Cet article détaille 
les règles encadrant ces placements et concernant la propriété des intérêts produits, conformément  
aux textes en vigueur.

PAGE 5

PAGE 8

PAGE 10

PAGE 17

PAGE 22

PAGE 25



2 L e s  P e t i t e s  A f f i c h e s  •  M a i  2 0 2 5

 LPA203u1 La liquidation administrative des organismes de placements collectifs : 
l’Autorité des marchés financiers, nouvelle juridiction des activités 
d’investissement ?

Romain Feydel
L’ordonnance n° 2025-230 du 12 mars 2025 relative aux organismes de placement collectifs (OPC) 
publiée au Journal officiel du 13 mars 2025 est venue instaurer une nouvelle procédure de liquidation 
administrative pour ce type de véhicules d’investissement, attribuant ainsi à l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) un pouvoir quasi-juridictionnel supplémentaire.

JURISPRUDENCE

 LPA203t8 Entre cohérence et incohérence, la perte des recours de la caution de retour 
devant la Cour de cassation

Sébastien Cacioppo
Cass. 1re civ., 12 mars 2025, no 23-19.708
Par un arrêt du 12 mars 2025, la première chambre civile de la Cour de cassation confirme sa solution 
controversée suivant laquelle l’allégation, par le débiteur d’un crédit immobilier cautionné, d’un 
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réparation, par décision judiciaire. La créance d’indemnisation, dont l’emprunteur deviendrait créancier 
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 LPA203t5 Les deux temps de l’affacturage inversé
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concomitants. La Cour en déduit que l’affactureur est tenu de régler le fournisseur. Au vrai, l’affacturage 
se scinde en deux phases, la réception de l’ordre de paiement du client et le paiement par l’affactureur du 
fournisseur. S’il s’opère une subrogation conventionnelle dans un deuxième temps, la première phase doit 
s’analyser, en fonction des clauses de la convention, en une indication de paiement ou une délégation de 
paiement.
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La définition du parasitisme fait l’objet d’une construction prétorienne constante. Les sociétés Vuitton  
et Cartier/Richemont International se sont récemment affrontées en la matière au sujet d’un motif  
de fleur quadrilobé figurant au sein de leurs collections de joaillerie de luxe. La Cour de cassation, malgré 
l’existence d’une valeur économique individualisée, rappelle que la preuve d’une faute intentionnelle  
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L’arrêt du 12 mars 2025 était attendu car il se positionne, en droit international privé, sur la question 
de la nature de l’action en responsabilité pour rupture brutale de relations commerciales établies. Certains 
appelaient de leurs vœux un alignement sur la jurisprudence de la CJUE qui, dans son arrêt Granarolo 
en 2016, a rejeté la qualification délictuelle lorsque la rupture était précédée de relations contractuelles 
tacites. Ce n’est pas la position de la Cour de cassation. Elle juge en effet que l’action est de nature 
délictuelle, tout au moins lorsqu’il est question de déterminer la compétence des juridictions françaises. 
Cette solution appelle des commentaires sur son opportunité et son impact.

 LPA203t0 Retrait dans une société à capital variable : soustraction immédiate  
aux obligations d’associé et report de la reprise des apports

Anne-Catherine Richter
Cass. com., 18 déc. 2024, no 23-10.695, F–B
Dans cet arrêt du 18 décembre 2024, la chambre commerciale de la Cour de cassation rappelle les effets 
du retrait d’une société à capital variable lorsque celui-ci entraîne une diminution du capital social en 
dessous du minimum statutaire : d’une part, l’associé cesse immédiatement d’être soumis à ses obligations 
d’associé et, d’autre part, le remboursement des parts sociales est reporté à la reconstitution du minimum 
capitalistique. Les incertitudes entourant ces deux règles constituent cependant une incitation à encadrer 
précisément les effets du retrait dans les statuts.

 LPA203s8 Précisions sur la validité des règles relatives au formalisme des clauses de 
police d’un contrat d’assurance

Maxime Péron
Cass. 2e civ., 19 déc. 2024, no 22-17.119
Dans un arrêt du 19 décembre 2024, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation a rappelé 
l’importance du formalisme des clauses de police. Lorsqu’elles édictent des nullités, des déchéances  
ou des exclusions, elles ne sont valables qu’à la condition d’être mentionnées en caractères très apparents. 
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 LPA203s7 La géolocalisation des véhicules devant le Conseil d’État : pas de robot  
sans humain

Florence Chaltiel
CE, 18 nov. 2024, no 472912
La géolocalisation des véhicules et par suite la géoverbalisation sont autorisées sur le fondement  
de plusieurs textes de droit. Cependant, étant donné les marges d’erreur que comportent ces procédés, 
l’automobiliste risque de se voir verbalisé à tort. Selon l’emplacement précis du véhicule, du côté  
des numéros pairs ou impairs d’une voie par exemple, celui-ci se trouve en règle ou non, en fonction  
de ses droits de stationnement. Les procédures sont largement dématérialisées et l’usager mal informé 
pourrait être amené à régler une amende indue. Le Conseil d’État apporte de bienvenues précisions 
exigeant une vigilance accrue.
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